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REVISION DE LA LOI SUR LA TVA - IL RESTE
QUELQUES POINTS EN SUSPENS

Le 2 mars 2o16, le Conseil des Etats a
traite de la revision partielle de la loi sur
la taxe sur la valeur ajoutee (LTVA). La
deuxieme Chambre s'est ralliee aux de-
cisions du Conseil national sur la plu-
part des points. Quelques-uns d'entre
eux faisant encore l'objet de divergences,
la revision partielle entrera probable-
ment en vigueur le 1. 1. 2018.

Sdection de points d'ores et acquis. Le Conseil fede-
ral n'aura plus qu'ä eiminer les divergences qui subsistent.
Aussi est-il acquis des present que l'assujettissement des en-
treprises etrangeres qui effectuent des livraisons en Suisse
sera determine sur la base de leur chiffre d'affaires mondial.
L'assujettissement sera etendu au commerce en ligne et concer-
nera toutes les entreprises etrangeres qui livrent pour plus de
CHF de marchandises en franchise d'imp6t sur les
importations. Le Mai de prescription est definitivement ar-
r8te. On en reste dix ans comme jusqu'ä present pour la
fixation de la creance fiscale et ce delai ne sera pas porte ä
15 ans. Dans le sillage de la mutation technologique, le taux
d'imposition applicable aux journaux, periodiques et livres
electroniques sera abaisse 2,5%, comme pour les versions
imprimees. Il faudra resoudre des questions deicates de de-
limitation entre services electroniques et journaux, perio-
diques et livres fiscalement privilegies.

Ddimitation entrepreneurial/non entrepreneurial. D'in-
teressantes joutes oratoires ont oppose le Conseiller federal
Ueli Maurer au Conseiller aux Etats Ruedi Noser sur la ques-
tion de la deduction de l'imp6t prealable. Une minorite de la
CER-E pr6nait un droit etendu la deduction de l'imp6t prea-
lable «dans le cadre de l'entreprise», alors que dans la version
actuelle, cette deduction est possible «dans le cadre de l'ac-
tivite entrepreneuriale». La proposition repose sur une pro-
cedure judiciaire en cours devant le Tribunal federal, dans la-
quelle l'AFC entend emp8cher une entreprise importante de
deduire l'imp6t prealable sur une collection d'objets d'art. Le
conseiller federal Ueli Maurer ayant confirme que les charges
d'exploitation acceptees au titre des imp6ts directs seraient
deductibles egalement au titre de la TVA, la proposition mi-

noritaire a retiree. Il faut esperer que le Tribunal federal
suivra lui aussi cette approche et que l'AFC ne restreindra

plus les possibilites de deduction de l'imp6t prealable dont
disposent les entreprises sous pretexte que les charges en ques-
tion ne resultent pas de l'activite entrepreneuriale. Ce debat
n'a pas resolu les questions de delimitation qui se posent aux
institutions but non lucratif, pour lesquelles le parallele
avec les imp6ts directs n'existe pas; la plupart de ces institu-
tions sont exonerees de l'imp6t sur le benefice. La question
de savoir si elles exploitent un secteur non entrepreneurial -
n'ayant pas droit, comme tel, la deduction de l'imp6t prea-
lable - devra eire tranchee par les praticiens et les tribunaux.

Divergences restant dliminer. Une divergence subsiste ä
propos des collectivites: le Conseil des Etats voudrait etendre
l'exoneration fiscale aux prestations entre collectivites dans
la mesure oü il y va de l'accomplissement de täches legales.
Ainsi, l'octroi de subventions federales et cantonales des ex-
ploitations forestieres pour l'entretien de for2ts ayant une
fonction protectrice ou des services de voirie en vue de l'en-
tretien de routes nationales ne serait plus assujetti l'impöt.
On peut partir de l'idee que le Conseil national approuvera
cette proposition.

Esperons qu'une autre proposition du Conseil des Etats vi-
sant ancrer dans la loi la pratique actuelle de delimitation
entre les ventes de biens-fonds exonerees de taxe et les livrai-
sons d'ouvrages imposables, sera enterree par le Conseil na-
tional. Les praticiens se sont habitues entretemps au critere
de delimitation qu'estle debut de la construction: si les contrats
sont signes avant le debut des travaux, l'achat du terrain est
assimild une livraison imposable. Il n'est pas necessaire
d'ancrer arbitrairement ce critere dans la loi ni de creer de
nouveaux problemes d'interpretation.

Des occasions manqudes. est fort regrettable que la deci-
sion prise par la CER-E de renoncer l'exoneration d'imp6t
n'ait pas appuyee par le Conseil des Etats. ne sera donc
possible de renoncer l'exemption qu'au debut de la periode
fiscale en cours. Le piege fiscal, notamment en cas d'imp6t
sur les acquisitions non declarees, auquel il etait encore
possible d'echapper jusqu'ä fin 2009 sous le regime de ran-
cienne LTVA, se refermera sur les contribuables comme c'est
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dejä le cas.
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